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          	Présentation de l’éditeur :



        


        

          	En route ! Au volant de sa voiture, Thierry Nélias nous invite à monter à

              bord et à partir avec lui sur les traces de la plus célèbre des routes de

              France : la Nationale 7.


              Étape par étape, du nord au sud, il nous emporte non seulement dans

              l’espace en nous plongeant dans la géographie de contrées fort variées,

              mais aussi dans le temps. Au récit des grands événements qui ont

              jalonné l’histoire de la route, il mêle les anecdotes savoureuses et les

              interviews de restaurateurs qui ressuscitent une époque révolue,

              magnifiée par la joyeuse chanson de Charles Trenet.


              On y suivra, par exemple, les origines antiques et royales de cette voie

              dont il subsiste quelques vestiges ; le transport en « chambre portative »

              de Richelieu entre Valence et Roanne, sur ce qui était alors le Grand

              Chemin de Paris à Lyon et la Grande Route de Lyon en Provence ; ou

              les périlleuses haltes de Napoléon en partance pour l’île d’Elbe, quand

              l’itinéraire s’appelait Route Impériale n°8 ; ou, enfin, plus cocasse, le

              circuit épique d’Hippolyte Panhard, le premier touriste de la Nationale

              7, en 1893.


              Mais parler de la Nationale 7, c’est aussi évoquer l’ascension des grands

              noms de l’hôtellerie et de la restauration françaises, ou les beaux jours

              de nombreuses générations de riverains, du garagiste au restaurateur

              routier, en passant par le fabricant de nougats et le vendeur de balais.

              C’est donc à un voyage historique, hôtelier et culinaire, à travers trois

              bassins fluviaux et vingt-deux départements, que nous convie ce récit,

              conduit au triple galop.


        


        

          	 


        


        

          	 

          	 

        


        

          	Thierry Nélias a travaillé comme correspondant pour un quotidien régional. Il a déjà publié Des Français face à l’invasion, un essai sur la  débâcle de 1940.


          	

        


      

    


  


  


    DU MÊME AUTEUR


    Des Français face à l’invasion


    mai-septembre 1940


  









  

    Pour mon fils Corentin,


      jeune Lyonnais d’adoption,


      passionné de musique


  









  

    

      « Nationale 7


      Il faut la prendre, qu’on aille à Rome, à Sète 


      Que l’on soit deux, trois, quatre, cinq, six ou sept


      C´est une route qui fait recette. »


      

        Charles TRENET, Nationale 7


      


    


  






Histoire
de la Nationale 7

De l’Antiquité à la route des vacances



Avant-propos


D 607, D 7n, D 2007, M 6007… Bien malin qui pourrait faire le lien entre ces numérotations exotiques et la mythique « Route bleue », notre Nationale 7 si bien chantée par Trenet. Après avoir bercé durant des décennies les rêves de grand large chez des millions de Français, la N 7 comme elle apparaissait sur les bornes Michelin, n’est plus. Déjà moribonde dans les années 1970 avec la mise en service progressive des autoroutes A 6, A 7 et A 8 – sans parler de ses propres tronçons reclassés en voies express – cette Route 66 en version française qui plonge ses origines dans l’Empire romain triomphant a reçu le coup de grâce le 5 décembre 2005, par un décret en Conseil d’État numéroté 2005-1499. En cette journée maussade et pluvieuse de fin d’automne, la gestion et l’entretien de l’axe mythique et de sesalter ego, les autres nationales de France, passaient alors sous la responsabilité des départements… Pour la vieille dame, c’est une véritable mise à mort. La 7 reliant Paris à Menton sera désormais morcelée en une multitude de départementales, mettant fin à cent quatre-vingt-quatorze années de désignation unique. Elle perdait du même coup sa qualité de voirie d’intérêt national. Le fil d’Ariane, celui qui a toujours uni une région capable de fêter en plein hiver la récolte des citrons (Menton) à une ville où, certains jours d’été « pourris », la température ne dépasse pas les 15 °C (Paris), ce lien a été rompu. Signe des temps, cette loi intervient quelques années avant celle du 1er juillet 2009 sur les immatriculations, qui supprime la mention du département de résidence. Des automobilistes anonymes roulant sur une route anonyme, telle pourrait être l’image de la Nationale 7 dans sa version XXIe siècle, alors que le GPS a pris le relais du fameux copilote plongé dans ses cartes Michelin, source de discussions interminables au sein du couple.

Il faut dire qu’en ces temps de vitesse « autoroutière » et d’appareils numériques connectés au monde entier, qui donnent en un clic l’essentiel de ce qu’il faut savoir d’un lieu, les périples avec halte forcée pour la nuit en raison des terribles bouchons de Montargis, Lapalisse, Montélimar ou Tourves (pour ne citer qu’eux) semblent vraiment d’un autre âge. Cet âge était pourtant celui de la Route bleue, une époque où la France ne pensait pas encore à vingt-sept et où beaucoup de Français découvraient leur pays et son passé grâce à cette fameuse route des vacances. Car au fil de ses kilomètres, le tracé de la RN 7 joue le rôle d’une véritable machine à remonter le temps de notre histoire : le voyageur commençait son périple par Paris et la région parisienne, agglomération de dimension mondiale ancrée dans le XXe siècle ; il était ensuite transporté dans la France gothique et romane de la Bourgogne et du Bourbonnais, avant de pénétrer, ultime bond temporel, en terre gallo-romaine avec les nombreux sites conservés dans les villes de la « Narbonnaise », de Vienne à Fréjus.

Quelle que soit l’époque, prendre la route est souvent synonyme d’« aventure ». Durant un voyage, les rencontres extraordinaires flirtent avec les risques liés aux conditions climatiques ou topographiques ; suivant le pays ou le siècle, la menace des brigands peut parfois accélérer le rythme cardiaque ; mais toujours, l’exotisme de paysages inconnus stimule l’esprit. Qu’il soit confronté à la panne mécanique, à une attaque de bête sauvage, à la perte de ses bagages, ou qu’il bénéficie de l’hospitalité d’un autochtone insolite, l’homme itinérant sait que la route peut lui réserver imprévus et surprises. Au point que le voyageur fait souvent figure d’aventurier dans notre imaginaire collectif. En dépit du constat de Claude Lévi-Strauss, pour lequel ce genre littéraire ou filmé n’est qu’un tissu de « platitudes et de banalités1 », force est de reconnaître que les carnets de voyage ont la faveur des lecteurs, friands de ces anecdotes collectées in situ, au hasard des fortunes de route. Parmi les carnets célèbres, il faut bien entendu citer le fameux Livre des Merveilles de Marco Polo, peut-être « la » référence en matière de périple par voie terrestre, la Route de la Soie en l’occurrence ; mais sans aller jusqu’à décrocher la Chine, le marcheur de Compostelle peut également, quoique plus humblement, témoigner de la richesse de ses propres expériences. Ces deux types de voyage, quoique extrêmes, ont pourtant le même fil conducteur : ils suivent tous deux une route célèbre.

Passage obligé pour celui qui souhaitait rejoindre la Méditerranée depuis la Manche, ou gagner la capitale en venant d’Italie et de Catalogne, l’itinéraire suivi par la Nationale 7 ne fait pas exception. Il a alimenté une abondante source d’anecdotes et de faits divers mettant en scène des personnalités passées ou contemporaines. L’originalité de son tracé faisant la jonction entre deux influences climatiques et culturelles opposées l’explique pour beaucoup.

Célèbre depuis l’apparition de son surnom « Route bleue », expression popularisée par les hôteliers dans le courant des années 1930 (en réalité, cet itinéraire évitait Lyon entre Roanne et Valence par la Nationale 82 et son célèbre col de la République), la RN 7 a construit sa légende grâce à la présence d’étapes hôtelières et de chefs cuisiniers réputés, qui ont su mettre en avant la multiplicité des gastronomies et des vignobles français. Comment pourrait-il en être autrement d’ailleurs, avec une route qui rend visite aux trois bassins fluviaux les plus célèbres de France : Seine, Loire et Rhône, dont la configuration géographique, unique en Europe, faisait croire à l’historien romain Strabon qu’une « action directe de la Providence2 » en était à l’origine ? Trois bassins auxquels il faut ajouter une côte maritime, ce qui fait quatre arts de vivre. Ainsi le voyage gastronomique s’associe-t-il parfaitement au voyage architectural, qui nous fait passer du style francilien au baroque ligure de Menton, en passant par l’art roman bourguignon, l’austère pierre de taille auvergnate, les influences italiennes de Lyon et l’architecture si typique des bastides provençales avec leurs toits peu pentus et leurs petites fenêtres destinées à isoler du mistral côté nord, et de la chaleur côté sud.

Plus qu’une liaison routière, la RN 7 a joué le rôle de trait d’union entre les France septentrionale et méridionale, entre langue d’oïl et langue d’oc. Des univers à priori antinomiques qui frappaient souvent les premiers voyageurs d’étude du XIXe siècle, tout étonnés de constater qu’un pays aussi divers avait enfanté une nation. Ainsi le surprenant récit de M. Pachoud qui, en 1828, descend en Provence pour le compte des Nouvelles annales des voyages, une revue de géographie consacrée aux voyages d’exploration à travers le monde :

« De toutes les provinces de l’ancienne France, la Provence est celle qui mérite le plus d’être visitée. […] J’y commençai ma tournée en Breton véritable, tombé du nord de la France dans le Midi, et étonné des contrastes que présente dans ses mœurs son langage, ses habitudes, ses préjugés, la nation française aux deux extrémités de son territoire. […] Quant aux habitants de Provence méridionale, ils ont plus d’analogie avec les Espagnols qu’avec les Italiens, quoique la proximité des pays et les fréquentes relations eussent dû établir un certain rapprochement avec ceux-ci. Comme l’Espagnol, le Provençal est ignorant, mais sans orgueil ; il est dévot, mais sans fanatisme ; l’esprit français a modifié ce caractère trop méridional […]3. »


Et pour se diffuser, cet « esprit français » n’avait pas d’autre choix que celui d’emprunter l’axe Lyon-Avignon.

« Nationale 7, qui fait de Paris un petit faubourg de Valence… », disait avec raison le « Fou chantant ». Si la Nationale 7 fascine, c’est bien sûr parce qu’elle a été le vecteur du développement d’un tourisme de masse. On peut ainsi situer l’âge d’or de la route autour des années 1950 et 1960, car les premiers congés payés des années 1930 se déplaçaient en majorité par le train (grâce aux 40 % de réduction des fameux « billets Léo Lagrange », délivrés à 1 800 000 exemplaires en 1937, alors que le pays comptait à peine deux millions de véhicules automobiles).

Mais à y regarder de plus près, on se rend compte que le « congés payés » n’est que le dernier représentant d’une lignée de voyageurs deux fois millénaire. Aussi, cette route a-t-elle accompagné – voire favorisé – la lente sédimentation des cultures et des époques qui, en reliant les hommes, a donné naissance à notre identité nationale. Les grands axes attirent les événements, qu’ils soient faits divers ou historiques, tout simplement parce qu’ils sont liés à l’histoire de l’homme. Humble ou puissant, celui-ci est forcé de rejoindre les grandes voies de communication aux moments importants de sa vie. En tant que route royale, impériale, puis nationale, la RN 7 ne fait pas exception, qui, tel un témoin actif de notre histoire, en a accompagné les événements majeurs, de Rome à la Ve République. La France est un pays unique en Europe, tout à la fois une idée et un pacte, reposant sur une alchimie parfois explosive. C’est la seule nation européenne baignée à son septentrion par la mer du Nord et ses subtiles lumières apprivoisées par Vermeer et Van den Hoecke, et, sur sa frontière méridionale, par la Méditerranée avec ses senteurs de thym et de romarin, ses éclairages contrastés aux ombres bleutées, ses couleurs vives. Au même titre que sa construction nécessite d’aplanir les accidents de terrain, une route contribue, sinon à lisser les différences, au moins à les apprivoiser en mettant les peuples en relation. Avec sa fonction unificatrice, la Nationale 7 a vu converger vers elle la petite et la grande histoire, les histoires individuelle et collective.

Seul axe routier français à quasiment visiter les trois plus importantes villes de France (Marseille, n’étant qu’à 30 km d’Aix-en-Provence), la Nationale 7 relie la porte d’Italie à Menton comme par miracle, grâce à un tracé s’étalant sur près de 1 000 km. Mille, comme les Mille bornes du jeu, dont les embûches et arrêts forcés à la station-service sont directement inspirés du long périple vers le Midi des vacanciers.

Le mot « route » trouve son origine dans le latin rupta, une rupture au sens strict qui sépare l’espace naturel en deux côtés distincts. En traversant les « pays », la route a ainsi façonné les « paysages », ces décors grandeur nature qui colorent les voyages. Et ceux de la Nationale 7 sont aussi variés que l’est la nation française, sorte de condensé de notre histoire commune.

L’Empire napoléonien avait d’abord donné à notre route le chiffre 8, avant que la géopolitique ne redistribue les cartes. D’aucuns pourraient voir dans ce hasard de l’histoire l’action de la divine providence. Au demeurant, pourrait-on leur donner tort ? Car enfin, en numérologie, le 7 n’est-il pas le nombre parfait ?



Toulon, le 10 août 2013









  


  Première partie


  Avant le grand départ 


  

    

      « L’Empereur Trajan a construit une route joignant la Gaule à la mer Noire, à travers des territoires peuplés de barbares. »


      

        Sextius Aurelius Victor, IVe siècle ap. J.-C.
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      Les principales villes traversées par la Nationale 7


    


  








Histoire d’un itinéraire au destin unique


La première des images qui vient à l’esprit lorsqu’on réfléchit aux origines des grandes nationales de France est celle de la voie romaine. Mais cette vision supposerait que l’année zéro de nos routes a coïncidé avec la conquête romaine, celle des civilisés montrant la voie aux « barbares ». Un tel postulat est inexact et tendancieux. Car la Gaule celtique était bel et bien couverte d’un maillage efficace de chemins larges et empierrés, et ce bien avant l’arrivée des envahisseurs latins. À cette époque, l’étain britannique ne mettait pas plus de trente jours pour être convoyé de la baie de la Seine jusqu’à Marseille. Durant la guerre des Gaules, les légions de César – et les armées gauloises qu’elles combattent – profitent de ce réseau routier en effectuant aisément de longs déplacements à marche forcée, couvrant parfois jusqu’à quarante-cinq kilomètres par vingt-quatre heures (entre Reims et Soissons), voire soixante-quinze kilomètres (en Limagne)1!

Cependant, à l’image des structures politiques gauloises, gouvernant bon an mal an quelque cent cinquante peuplades toujours promptes à se combattre, ce maillage n’avait qu’une dimension locale ou, tout au plus, régionale. Il lui manquait l’unité d’un réseau conçu à une échelle « nationale ». C’est ce que Rome apporte au territoire gaulois après la victoire.


Les origines romaines

« À quoi eût servi à Rome d’avoir soumis le monde, remarque l’archéologue Nicolas Bergier, si Rome n’avait eu le moyen de ses routes pour faire entendre au monde ses commandements ? »

Ainsi n’est-il pas un hasard si les mots « route » ou « voie » viennent du latin2, quand les origines du mot « chemin » ont au moins en partie une racine celte. Car ce qui fait l’originalité du génie romain dans son approche des voies de communication terrestres, c’est l’utilisation optimale de la route au service du pouvoir central de Rome. Et il s’agit bien, comme le souligne l’étymologie du mot, d’une rupture avec les temps anciens, ceux des pistes et sentiers qui, depuis la nuit des temps, se sont frayé un passage en harmonie avec la nature. Le but n’est plus ici de relier une ville à l’autre, mais de relier la capitale à toutes les parties de l’Empire et donc aux capitales régionales.

Avec les voies romaines, une chose aussi inimaginable que de relier la Gaule à la mer Noire devenait possible. Leur fonction première était de prolonger l’organisation sociale universelle de cette civilisation en fluidifiant, tel un système de circulation sanguine, le transport des armées, des postes, puis des marchandises et des hommes d’un bout à l’autre de l’Empire. Vitesse et bon état de la chaussée, deux atouts majeurs pour le désenclavement régional, deviennent possibles. Ils vont transformer en profondeur une géographie gauloise jusqu’alors éclatée en une mosaïque complexe de peuples tournés vers leur capitale locale. Paul Marie Duval l’affirme :

« Au moins le caractère officiel des grandes routes, bien qu’il n’y eût pas de police routière, assurait-il aux usagers une relative sécurité, tandis que l’ancienne piste gauloise n’était, selon le mot de Jullian, qu’un “long coupe-gorge”. […] On cite des déplacements officiels effectués en un temps record, sur un itinéraire gaulois : deux cent cinquante à trois cents kilomètres par vingt-quatre heures en 68 apr. J.-C.3. »


Un chrono époustouflant qui ne sera battu qu’au XIXe siècle, c’est dire ! Mais dans l’ensemble, la moyenne se situait plutôt autour de 75 km par jour (transports postaux), ce qui reste tout de même une performance remarquable. La route romaine fut en cela l’un des piliers indispensables de la puissance culturelle et militaire de Rome. En diffusant celle-ci sur le moindre arpent de territoire conquis, elle assurait l’unité du monde romain. Car, sans l’unité politique, pas de réseau routier, mais sans un réseau routier, quel avenir pour l’unité politique ?

À quelques tronçons près, la Nationale 7 actuelle épouse plus ou moins étroitement le réseau de ces voies antiques, surtout dans sa partie sud, de Nice à Lyon. Le but des premières routes impériales en Gaule était de rattacher Rome à l’extrémité de la région narbonnaise – appelée aussi « Provincia » (la Province, qui donnera naissance à notre Provence) – un territoire conquis au IIe siècle avant J.-C. Aussi le tracé de ces voies romaines ne se limite-t-il dans un premier temps qu’au secteur sud de notre RN 7 : La Turbie, Nice, Antibes, Fréjus, Puget, Le Muy, Tourves, Aix et Salon-de-Provence, par la via Julia Augusta (qui n’est autre que le prolongement de la vénérable via Aurelia italienne), la voie construite sous le règne d’Auguste afin de rejoindre aisément l’Espagne sans avoir à emprunter le col du Montgenèvre, le seul passage qui existait alors en suivant la via Domitia.

À partir de Salon, il rejoint la via Domitia et l’emprunte jusqu’à déboucher sur la via Agrippa qui relie Arles à Lyon.

Dans le sens de la montée, cette voie, dont la construction fut lancée à la fin du Ier siècle avant J.-C., passe par les villes d’Avignon, Orange, Valence et Vienne, la capitale des Allobroges.

Fondée en 43 av. J.-C., Lugdunum (Lyon) devient la capitale militaire et administrative de la Narbonnaise. La liaison Vienne- Lyon se fera longtemps par l’itinéraire sinueux de la rive droite du Rhône. Mais en 40 après J.-C., celle-ci sera doublée d’une nouvelle voie empruntant la rive gauche du Rhône, appelée le compendium Lyon-Vienne. Véritable « raccourci » long de 16 milles (23,7 km), il présentait l’avantage de mener beaucoup plus rapidement à Vienne, en passant par les actuelles villes de Feyzin et Solaize. C’est à peu de chose près le tracé actuel de la nationale4.


Lyon, la frontière du « nord », déjà…

Comme en attestent les très nombreux vestiges retrouvés sur la colline de Fourvière, et sur le site de Condate, au pied de Croix-Rousse, Lyon constituera la limite nord du monde romain jusqu’à la conquête de Jules César. Mais après la guerre des Gaules le besoin d’établir un réseau d’artères maîtresses centrées sur Lyon se fait sentir. Le grand lancement du réseau impérial en Gaule se situe autour de l’an 20 av. J.-C., sur l’initiative de l’Empereur Auguste, qui en confie la réalisation à son ami, l’illustre général et également gouverneur de la Gaule transalpine, Marcus Vipsanius Agrippa. Celui-ci choisit Lyon comme point de départ des grandes voies que les constructeurs devront implanter dans le reste de la Gaule vers l’ouest, le nord-ouest et les frontières du nord-est. Ce qui fait dire au géographe romain Strabon :

« Lyon se trouve au milieu de la Gaule comme l’acropole au milieu d’une ville au confluent des fleuves et à proximité de diverses régions, c’est pourquoi Agrippa en fit le point de départ des grandes routes qu’il ouvrit. L’une à travers les Cévennes, va jusque chez les Santons et l’Aquitaine, la seconde se dirige vers le Rhin, la troisième vers l’Océan par le pays des Bellovaques et des Ambiens ; la quatrième gagne la Narbonnaise et le rivage de Marseille5. »


Deux voies majeures sont ainsi lancées à la construction, l’une pour relier Lyon à Nantes et Brest, et l’autre pour rejoindre la vallée de Seine et Rouen, par Chalon-sur-Saône. Un réseau routier neuf va ainsi s’étendre sur la Gaule comme « l’ombre de la main de César6 » verrouillant fermement ses nouvelles possessions. La route du Bourbonnais passant par les montagnes de Tarare en était à ses balbutiements, comme l’écrit Daniel Brivet dans son Mémoire7 :

« Des quatre voies d’Agrippa, vers l’Océan, le Rhin, la Narbonnaise et l’Aquitaine, seule cette dernière nous intéresse, qui semble une œuvre originale d’Agrippa tandis que les trois autres n’étaient que l’aménagement de chemins gaulois. Mais parlant de cette voie, nous ne pouvons nous arrêter à un singulier. En effet, à partir de Lyon vers l’ouest, il y avait trois voies sur le terrain, deux sur la Table de Peutinger. […] La plus septentrionale par le col de Tarare, Roanne, Vichy, Clément, Néris-les-Bains contournait le Massif central. »


C’est donc par un tronc commun de cette « route de l’Aquitaine » qu’une voie romaine empruntait déjà l’itinéraire actuel Lyon-Tarare-Roanne. Mais le parallèle entre la RN 7 et son ancêtre antique devient ensuite un exercice plus difficile que pour le secteur sud, où il était une évidence : à Saint-Martin-d’Estréaux, l’itinéraire quitte les parages de notre nationale et suit par une voie « secondaire » la vallée de la Loire par Decize, évitant du même coup Moulins. La voie rejoignait la rive droite de la Loire à Nevers, et poursuivait sa route par Cosne et Briare. À cette époque, cette rive du fleuve est la plus peuplée :

« […] à cette rive gauche, il n’y avait pas d’agglomérations importantes : quelques hameaux seulement, des villae de construction récente, des exploitations rurales posées sur l’alluvion sablonneuse du val, puis les marches. À la rive droite, il en était autrement. Là on rencontrait la vie, l’activité, les villes, les routes, la grande voie qui conduisait d’Autun à Lutèce, par Decize, Nevers, Briare et Genabum8. En face Noviacum était le lieu de Floriacum, où fut construite plus tard la grande abbaye bénédictine de Fleury-sur-Loire ; à six kilomètres au-dessus de Fleury, une station mentionnée dans les itinéraires, la station de Belca, aujourd’hui Bonnée ; plus haut, la ville dont on retrouve les ruines à Gien-le-Vieux, puis une autre station, celle de Brivodurum, Briare ; […]9. »


C’est à Briare que la voie romaine quitte définitivement le tracé de la RN 7, poursuivant son chemin vers Orléans et les rives océaniques de l’Atlantique afin de rallier Nantes et Brest.

Si, dans sa partie commune, la 7 épouse étroitement le tracé antique, pour autant cela ne veut pas dire qu’il suffirait de creuser le bitume pour découvrir, bien dissimulés dans les soubassements, les restes oubliés de ces voies antiques. Loin s’en faut. Dans l’essentiel des cas, seuls des routes départementales et les chemins vicinaux se sont appuyés sur le travail des bâtisseurs romains. Les contraintes des siècles dits modernes n’étaient en effet plus les mêmes que celles imposées par le centralisme de l’Empire des Césars situé en Italie.




Autoroutes antiques

À des fins avant tout militaires (des garnisons stationnaient à des endroits bien précis du parcours, notamment proches de points d’eau : on peut citer l’actuel lieu-dit de « La Grande Pugère », un ancien relais de poste situé à la limite du département du Var, qui fut bâti non loin d’une borne milliaire où les légions faisaient halte pour profiter des eaux de l’Arc), politiques et administratives (la poste impériale), accessoirement commerciales (l’extraordinaire croissance du trafic marchand, l’un des piliers de la prospérité gallo-romaine, est une conséquence de la qualité de ce réseau routier), il fallait pouvoir aisément rejoindre les capitales de province depuis la capitale d’Empire ; pour la Gaule, c’est Lyon qui jouait ce rôle.

De Lyon partaient ensuite toutes les routes qui quadrillaient le reste de la Gaule : vers la Saintonge, la Bretagne, la Normandie (notre Nationale 7) et la mer du Nord. Car les marches de l’Empire et les grands centres urbains devaient être atteints le plus rapidement possible depuis Rome10 : Cologne via Lyon et Metz, Boulogne via Lyon et Reims, ou encore Byzance via Brindisi et Thessalonique, pour ne citer qu’eux. Aussi le principal objectif des via était-il de relier des points entre eux, nœuds routiers et grandes villes carrefours. Si Rome assurait une partie du financement de la construction des nouvelles voies, ces villes avaient en revanche la charge d’entretenir les secteurs achevés. De leur côté, les petites agglomérations et les campagnes étaient souvent laissées à l’écart. Il fallait en effet rester le plus rectiligne possible pour assurer une certaine sécurité de roulage.

On retrouve donc à peu de chose près le cahier des charges de nos autoroutes actuelles : faciliter les communications grâce à la vitesse et à la visibilité.




Comment étaient conçues ces routes ?

Albert Grenier le rappelle, la règle de base suivie dans le tracé de ces routes était la droite :

« On se sert des anciens chemins, sans doute, autant que possible mais on les rectifie. La voie romaine gagne son objectif en ligne droite, à vol d’oiseau, pour ainsi dire, ne biaisant que devant les obstacles trop forts que lui oppose la configuration du terrain. Elle ignore les détours qu’impose souvent à nos routes modernes la nécessité de contourner des propriétés dont il a fallu renoncer à obtenir l’expropriation. C’est que, en effet, la voie romaine a été tracée en terrain provincial, c’est-à-dire en pays conquis […] l’état romain est le propriétaire éminent. Il est le maître11. »


Les géomètres et arpenteurs romains ont, bien avant leur découverte, mis en pratique la notion mathématique de dérivée au voisinage d’un point. Construisant toujours droit, ils s’adaptaient néanmoins aux territoires accidentés par une suite de segments de longueurs variables qui contournaient les obstacles tout en restant le plus isocline possible. L’impression générale est rectiligne, mais à y regarder de plus près, on a plutôt affaire à une succession de tronçons changeant plus ou moins imperceptiblement d’angle. Ces constructeurs tenaient compte de la géographie du paysage et préféraient, par exemple, établir le tracé sur le versant sud des déclivités, ou encore rester au plus près des premiers escarpements bordant les plaines marécageuses. Ils évitaient en effet autant que possible les zones humides qui les auraient obligés à construire de nombreux ponts (au nord de Valence, par exemple, la voie évitait ainsi la zone de confluence de Pont-de-l’Isère, passant quelques kilomètres plus à l’est, sous l’actuelle D 10112). La solution des coteaux est le plus souvent choisie au détriment des vallées, ce qui fait dire à Paul Marie Duval « qu’en ce sens, la voie antique coupe à travers le paysage comme souvent l’autoroute ou le rail13 ».

Le sillon (sulci) délimite tout d’abord l’espace que doit occuper la chaussée en suivant l’épure qui a établi le « profil en long » de la route. La chaussée d’une voie romaine de 1re classe, ou iter publicum, fait en moyenne 7 mètres de large en plaine (elle peut aller jusqu’à 9 mètres). Si le terrain naturel s’avère trop meuble, donc impropre à résister aux eaux de ruissellement des intempéries, on dégage une tranchée qui doit accueillir les substructions de la chaussée. Celle-ci est creusée en poussant « jusqu’au fond » (« penitus »), c’est-à-dire jusqu’au roc, ce qui évite les fondations artificielles utilisées pour les sols meubles, fondations faites de grosses pierres posées à plat ou, plus contraignant, de pieux plantés dans le sol servant de pilotis destinés à accueillir des fascines14 à plat plus ou moins consolidées.

Les substructions se décomposent en trois couches (de bas en haut) : les fondations faites de pierres plates (statumen), le radier étanche en « béton15 » (« rudus »), et, enfin, la masse inerte du nucleus, ou noyau de ballast, fait de mortier à tuileaux, un mélange de chaux et de fragments de terres cuites de construction (briques ou tuiles). Cette stratification très structurée était pensée pour évacuer les eaux pluviales tout en assurant une assise solide à la chaussée. Mais laissons la poésie de Stace poursuivre cette description, à l’occasion de la construction d’un raccourci de la voie Appienne en Campanie, en 95 ap. J.-C. :

« Le premier travail fut ici de tracer des sillons, et de déchirer le réseau des pistes et, par un profond déblai, de creuser à fond les terres. Le travail suivant fut de remplir autrement le creux des tranchées et d’aménager une assise pour le dos du revêtement afin d’éviter que le sol ne s’enfonce et que la base ne soit traîtresse et le lit chancelant sous les dalles foulées16. »


Avant d’accueillir son revêtement final, la chaussée était bordée de part et d’autre de dalles verticales bloquées de l’extérieur par des blocs de contreforts ou d’éventuels trottoirs. Leur rôle étant d’assurer la cohésion du dallage de la chaussée en l’encadrant.

Toutes les chaussées n’étaient pas dallées, loin s’en faut. En Gaule, seules les villes et les intersections à grand trafic en étaient équipées (à ce sujet, on peut citer le très beau vestige de voie urbaine mis au jour à Vienne, dans le Jardin du 8 mai-1945, à tout juste 50 mètres de la Nationale 7). La règle voulait que l’on utilisât des matériaux solides comme la pierre de lave, le basalte, le granit ou encore le calcaire dur. Certains de ces dallages urbains étaient si bien construits qu’ils en devenaient indestructibles, comme le prouve cette singulière anecdote rapportée par Albert Grenier :

« […] M. Clerc signale à Aix-en-Provence, dans la traversée de la ville par la voie Aurélienne, un dallage si parfaitement ajusté que “lorsque l’on creusa les caves de certaines maisons, on éprouva de telles difficultés pour le démolir qu’on y renonça et que l’on creusa les caves par-dessous, laissant les dalles comme plafond17”. »





Relais routiers modernes

La comparaison avec nos autoroutes prend tout son sens quand on se penche sur les infrastructures logistiques attachées à la voie romaine. Ainsi, l’anachronisme humoristique d’Astérix chez les Helvètes, où les irréductibles Gaulois inventés par Gosciny et Uderzo déjeunent dans un « restovoie », cette métaphore de nos relais autoroutiers, n’était peut-être pas si absurde que cela. Car à l’instar de l’automobiliste et du chauffeur routier actuels, le voyageur antique au long cours pouvait réellement profiter d’un réseau de stations régulièrement espacées pour faire une pause, se restaurer ou y dormir.

L’unité de base de l’ancêtre des aires de repos était le mutatio (le relais), qui s’échelonnait tous les neuf à douze kilomètres. On pouvait s’y rafraîchir et changer de chevaux. Plus important, le mansio (l’étape) que l’on retrouvait, en fonction du relief, tous les deux à trois relais : avant tout dédiées à la poste, ces stations routières permettaient de changer de chevaux, cependant qu’une auberge (taberna) y offrait le gîte et le couvert au voyageur fourbu. Mais ce dernier ne pouvait qu’exceptionnellement profiter des véhicules des postes pour voyager, sauf à obtenir une permission officielle, rarement accordée.

Enfin, des bornes milliaires jalonnaient le parcours de la voie impériale, véritables ancêtres des bornes « Michelin » de la Nationale 7. Outre une dédicace à l’autorité, Empereur ou consul, on y trouve les principales villes de l’itinéraire, ainsi que les distances mentionnées en milles (unité MP, pour Millia Passum) ou en lieues gauloises (L). Les fouilles ont montré de nombreuses implantations de bornes aux carrefours, ponts et sommets des parcours. Comme aujourd’hui, elles donnaient au voyageur les repères nécessaires pour se situer dans l’espace et dans le temps. Sur la vingtaine de bornes retrouvées le long de la via Agrippa, on peut citer celle de l’Étoile (IIe siècle ap. J.-C.) et celle de Valence (IIIe siècle) que l’on peut admirer dans le chœur de la cathédrale.




Le Muy et Saulce-sur-Rhône sont nées d’une mutatio

Mais la comparaison avec notre époque s’arrête là. Si les relais autoroutiers, malgré la complexité de certaines structures restent en majorité hermétiques au monde extérieur, il n’en va pas de même avec les mutationis et les mansionis dont l’activité va favoriser la naissance de nouvelles agglomérations. La circulation des hommes et des marchandises et le point de convergence que constitue l’étape sont en effet de puissants catalyseurs pour fixer les populations. La ville du Muy, sur la section varoise de la N 7, devrait ainsi son existence à l’implantation d’une mutatio. Autre exemple bien connu des archéologues, le Relais de Bance, sur la commune de Saulce-sur-Rhône. Le lieu est cité pour la première fois dans un document daté de 333, L’Itinéraire du pèlerin de Bordeaux à Jérusalem. « Bancianis » y est situé entre la mutatio « Umbenno », près de l’Étoile et la mansio « Acund », à Montélimar. Bance était un important relais de la via Agrippa. Les fouilles archéologiques laissent supposer que ce relais regroupait différents services, appuyés d’une présence militaire. Bien entendu le messager y trouvait un relais postal pour le changement de chevaux, quand le simple voyageur pouvait choisir parmi plusieurs auberges présentant tout le confort de l’époque. On ne peut exclure la présence d’un lupanar, de comptoirs et d’un lieu de culte dédié à Mercure, implantations courantes dans les parages d’un relais18. Il a attiré dans ses alentours directs plusieurs villae, résidences et centres de domaines agricoles. Quelques-unes d’entre elles ont été identifiées, au nombre desquelles la « villa de la Puce », dont la cour intérieure de 30 mètres de côté se réservait une vue sur le sud de la vallée du Rhône, l’« établissement au bassin » (villa plutôt luxueuse de type villa urbana) ou encore la « villa de la Dame ».

Pour conclure ce bref aperçu sur les fondements romains de la Nationale 7, on peut remarquer qu’à partir du moment où le vieux chemin gaulois régional se métamorphose en « axe continental » sous l’égide de la volonté impériale romaine, on assiste, sinon à un désenclavement, du moins à un véritable boom de certaines agglomérations, à l’exemple de la ville de Vienne, qui a connu un développement sans pareil en bénéficiant du trafic d’hommes et de marchandises véhiculés par la via Agrippa. Son rayonnement futur devra beaucoup à cette période fructueuse qu’a été la paix gallo-romaine. Strabon ne dit pas autre chose lorsqu’il décrit l’ancienne capitale des Allobroges (aujourd’hui capitale du Dauphiné) :

« Les Allobroges armaient jadis des milliers d’hommes pour faire la guerre ; aujourd’hui ils cultivent leurs plaines et même les vallées des Alpes. Le peuple habite généralement des villages ; l’aristocratie est venue se fixer à Vienne ; ce n’était autrefois qu’une bourgade, bien qu’on la dît déjà la capitale ; elle est devenue une ville19. »


Si l’aristocratie a contribué à la prospérité de Vienne, il ne faut pas oublier pour autant l’importance de la caste des marchands que la route « moderne » a fait converger vers la cité, comme le rappelle l’historien et archéologue Albert Grenier, spécialiste de la Gaule celtique et gallo-romaine :

« Ajoutons à l’aristocratie les commerçants, écrit-il, car la ville, grâce aux routes, est devenue le marché des campagnes, et toute une population d’artisans qui exporte souvent au loin le produit de ses industries. La ville devient un centre de civilisation qui rayonne par ses routes20. »


On peut aussi citer l’exemple d’autres villes du couloir rhodanien ayant bâti leur prospérité sur les échanges routiers : la colonie de Valence dont la centuriation va irradier vers Die, Grenoble et Vienne, ou encore celle d’Orange. Sur la « route de l’océan », on attribue également la fondation de Pontcharra-sur-Turdine à la présence d’une mansio, dont serait née la cité romaine de Mediolanum, sur l’actuel site du lieu-dit Miollan, à la sortie nord-est de Poncharra.




Déchéance du réseau

Après le passage des premières invasions barbares de la fin du IIIe siècle et des troubles qui les accompagnent (notamment les mouvements autonomistes de paysans du centre de la Gaule qui abandonnent leurs cultures pour se livrer au brigandage), les villes de Gaule vont entamer un mouvement de repli sur elles-mêmes et privilégier une vie plus locale. C’est de cette époque que datent les enceintes fortifiées de villes gallo-romaines qui ne se sentent plus autant en sécurité qu’à l’époque de la rassurante et féconde pax romana, que les courtes révoltes de 21 et 68 ap. J.-C. avaient à peine secouée. Le trafic des voies impériales va s’en ressentir. Un long processus d’abandon – sinon d’oubli – va se mettre en marche, et, avec lui, le délabrement progressif du réseau. Le riche paysage gallo-romain voit ainsi apparaître les premières portions de voies non entretenues. Débute alors une longue période de « survie » : au mieux les routes romaines se recentrent sur des échanges très régionaux ; au pire, leurs tracés rectilignes sont utilisés comme repères bien pratiques pour fixer les limites cadastrales ou administratives.

Avec la chute définitive de Rome, au Ve siècle, disparaît l’unité de l’Empire et, avec elle, la continuité de la route, seule garante de la diffusion d’un universalisme culturel et économique. Il faudra attendre le XVIIe siècle et le retour d’un autre pouvoir central fort, qui ordonne des chantiers et alloue des budgets, pour retrouver cette continuité.

Bon an mal an, comme les monnaies et restes de produits commerciaux découverts le long des tracés le laissent penser, on considère que la circulation restera active jusqu’aux VIe-VIIe siècles, en dépit du manque d’entretien. Malgré des gouvernements comme ceux de la reine Brunehaut qui aurait fait restaurer les voies romaines et aménager ou remis en état des sites et des forteresses (une action très contestée par Georges Reverdy21), les Mérovingiens ne sont pas des souverains qui aiment le déplacement. L’économie féodale qui se met en place est de type « fermé », chaque seigneurie vivant repliée sur elle-même derrière ses barrières de péages et d’octrois. Avec cette absence de pouvoir centralisé, le trafic va descendre à son plus bas, le transport fluvial prenant le relais de la route. Le Rhône, bien sûr, servira également de vecteur aux terribles raids saisonniers des musulmans, semant la terreur parmi les populations riveraines, parfois même jusqu’à Chalon-sur-Saône.

Si le dallage de la voie romaine, on l’a vu, ne concernait que les villes et les grands carrefours, celui-ci va lui aussi peu à peu décliner. Ainsi, à Paris, les dalles qui couvraient encore les rues de la cité gallo-romaine à la fin de l’Empire vont peu à peu disparaître sous une épaisse couche de boue, ce qui poussera Philippe Auguste, par exemple, à ordonner à son prévôt le pavage des chaussées parisiennes.

Toutefois, si certaines portions des voies majeures sont encore entretenues localement, par les abbayes notamment, un réseau de type nouveau se développe, focalisé sur des centres régionaux qui rayonnent sur les campagnes avoisinantes. Dans le même temps, l’expansion démographique et les nombreux défrichements locaux reprennent grâce à la disparition des invasions normandes et magyares. Les lourds chariots peuvent désormais reprendre la route, mais le réseau n’est plus celui des voies romaines.






Renaissance sous Henri III

En créant la Poste royale en 1464, Louis XI est le premier à rétablir l’usage des relais de poste dans le royaume, ces lieux de halte où, pour accélérer la vitesse d’acheminement, un courrier pouvait repartir avec des chevaux frais. On en dénombre deux cent trente-quatre en 1483, mais seules les régions du Nord, de l’Anjou, des Pays de Loire ou de la Guyenne sont pour le moment concernées. Il faut attendre le XVIe siècle, quand sont créées les 17 « généralités », ce découpage administratif qui durera jusqu’à la Révolution, pour voir enfin l’aïeule de la Nationale 7 bénéficier des premières mesures coordonnées par le pouvoir central.

Parmi elles, les « lettres patentes » (ordonnances royales) vont obliger les municipalités à planter des arbres. Mais le plus remarquable reste l’établissement des routes de Poste qu’Henri III établit tout au long de l’actuel tracé, jusqu’à Aix-en-Provence.

Le nouvel élan qui s’installe au cours du siècle voit la diffusion d’une importante publication pour les voyageurs de l’époque : la Table de Peutinger. S’appuyant sur la « carte du monde » préparée par Agrippa à la fin du Ier siècle av. J.-C, pour cartographier l’Empire, elle est l’œuvre d’un moine copiste de Colmar qui en redécouvre les parchemins au XIIIe siècle. En 1507, un savant d’Augsbourg nommé Konrad Peutinger en récupère une copie et travaille à son étude. Les deux premiers parchemins sur les douze copiés ne seront pourtant publiés qu’en 1591, à Venise. Cette table constitue la première approche de représentation détaillée du territoire français et européen. Mais si les distances entre villes sont très précises, sa forme essentiellement schématique ne respecte ni les échelles, ni les proportions géographiques des pays répertoriés.


Le premier guide des routes de France

Autre signe des temps nouveaux qui s’annoncent, « modernes » diraient certains, le Guide des chemins de France est publié à Paris en 1552, chez Charles Estienne, imprimeur du roi. Ce travail s’apparente à un véritable guide Michelin de la Renaissance, comme l’explique Georges Reverdy22 :

« […] 28 éditions revues et augmentées se sont succédé pendant des décennies. Ce premier guide exceptionnel décrit, sous la forme de 283 itinéraires, l’ensemble des chemins fréquentés de cette époque, avec des appréciations sur leur qualité et celle des villes et celle des gîtes rencontrés ; réédité de nos jours, il reste une référence fondamentale. »


Le guide classe ces itinéraires par régions, avec indications des temps de parcours et distances entre chaque bourgade. S’y ajoute également, entre autres, un index répertoriant par ordre alphabétique les noms de plus de cent cinquante cours d’eau arrosant le royaume… L’esprit des encyclopédistes n’est plus très loin !

Dans sa troisième édition, celle de 1553, le chapitre consacré au « Pays du Bourbonnais, Forez et Lyonnais » décrit le détail des villes traversées pour se rendre à Lyon depuis Paris, sous le titre « À Lyon, le grand chemin ». C’est la seule route du guide à posséder cet alias. Quelques décennies plus tard, cette voie deviendra le « Grand chemin de Paris à Lyon » et l’expression « grand chemin » deviendra une catégorie désignant toutes les grandes voies de communication interrégionales du royaume. L’itinéraire Lyon-Marseille, dénommé « Grande route de Lyon en Provence », fera pourtant exception jusqu’à la Révolution. On le voit, c’est le trajet Paris-Lyon qui, dans un premier temps, retrouve un caractère d’intérêt national. Tout l’inverse de l’époque antique, qui, depuis Rome, avait d’abord développé ses communications entre Nice et Lyon… Autres temps, autres centralismes !

Accompagnant chaque ville, des abréviations en italique en précisent l’importance et la fonction. La précision va ainsi de la ville jusqu’à la simple maison, en passant par la ferme, la poste, le gîte… pour ne citer que ces catégories. S’y adjoignent diverses annotations touristiques et pratiques, parfois croustillantes comme le « mauvais chemin » de Varennes-sur-Allier, les « rue d’enfer » et « méchant chemin, dangereux des brigands » de Nevers, les agglomérations présentant des risques de « brigandage » (à La Bussière), voire le nom des personnalités ayant visité la ville, comme François Ier à Villeneuve-Loubet. On y trouve aussi les distances intervilles en lieues, demi-lieues, quarts de lieue, et journées.

Si l’on examine en détail les étapes de la route Paris-Lyon décrites par l’ouvrage (voir Annexe A), on constate que l’essentiel des localités mentionnées sont celles de la 7 actuelle, à l’exception de la portion Corbeil-Essonnes-Nemours. Au sud de Lyon (en Annexe B) le guide nous indique le chemin à suivre jusqu’à Nice en traversant d’abord le Dauphiné avant de pénétrer en Provence. Bien que plus morcelé qu’au nord, le chemin y visite quasiment toutes les villes de la Route bleue et de l’antique via Agrippa : Vienne, Valence et Montélimar, pour le Dauphiné ; puis, exception faite de la route d’Orange (une principauté encore indépendante), Avignon, Aix, Saint-Maximin, Le Luc, Cannes, Saint-Laurent et Nice, pour la Provence. La physionomie moderne de la route des vacances se met peu à peu en place.

Parallèlement à ces parutions, est publié en 1584 le très précis et officiel État des postes assises pour le service du Roi dans ce royaume, qui dresse le bilan des neuf lignes de postes à la charge du trésor royal, et de cinq lignes supplémentaires financées localement.

Il est cependant à noter que l’état des routes n’est pas encore à la hauteur de cet embryon d’administration centralisée. La qualité des voies romaines, avec leur entretien régulier sous contrôle du pouvoir central, est encore de l’histoire ancienne, une sorte d’âge d’or.






Le retour du pouvoir central

Avec l’arrivée de Sully aux affaires, l’état des routes et le contrôle du réseau routier vont devenir l’un des enjeux majeurs du pouvoir royal en matière de circulation. Entre 1604 et 1605, le « Projet d’état général de la grande voirie, ponts, pavés, chemins, chaussées et réparations en France, tant royales que provinciales », présenté par le ministre en décembre 1600 crée, par une succession d’édits, une autorité générale sur toutes les voies de communication françaises. L’édit de 1607 viendra renforcer le précédent en instaurant une juridiction contentieuse de la voirie, avec amendes à la clé… En quelque sorte, le premier code de la route était né. Mais une administration centrale n’est rien sans une présence sur le terrain. Sully organise donc des services d’inspection : chaque année, des officiers partent en tournée pour constater l’état des routes et des ponts français. En fonction de leurs observations, les services proposent les réparations nécessaires et s’assurent ensuite de leur exécution.

Faute de moyens suffisants dans les finances royales, un problème accentué par les troubles liés à la Fronde, les décennies qui suivent l’assassinat d’Henri IV verront le réseau se dégrader par manque d’entretien.


Colbert reprend l’œuvre de Sully

Il faut attendre l’arrivée aux affaires de Colbert pour que l’œuvre de centralisation entamée par Sully reprenne. L’intention est clairement de favoriser le développement du commerce, des mines et des manufactures, en menant une politique de rétablissement ou de remise en état des routes existantes, avec une attention particulière pour celles des provinces récemment conquises, comme le Roussillon par exemple. S’il ne crée pratiquement aucune nouvelle route durant son ministère, sa politique est en revanche de « ne rendre qu’un chemin parfait avant d’en entamer un autre ». Ce n’est donc pas un hasard si la systématisation des travaux de pavage des « grands chemins » aux sorties de Paris est entreprise durant le règne du Roi-Soleil. Le Traité de la construction des chemins que l’ingénieur Hubert Gautier publie à la fin du XVIIe siècle consacre d’ailleurs tout un chapitre à l’utilisation du pavé et à ses différents types, au nombre de trois. Le grand chemin de Paris à Fontainebleau et Lyon sera ainsi recouvert d’un pavé neuf de grès, matériau le plus noble de l’époque comparé au caillou de rivière ou au pavé de « pierre de rencontre ». Pour autant, l’exécution des chantiers par les entreprises de travaux publics ne se fait pas toujours conformément aux directives arrêtées durant le conseil. En 1681, Colbert adresse à l’ingénieur poitevin le courrier suivant :

« Comme vous m’entretenez que les ouvrages du grand chemin de Lyon ne se font point conformément au devis et que les pavés dont les entrepreneurs se servent sont de petits cailloux de 3 pouces au plus, au lieu qu’ils doivent être de 8 à 9 pouces de haut et de 6 à 7 en carré, j’écris à M. de Bezons de donner des ordres pour faire exécuter le devis. »


À la mort de Louis XIV, la route allant de Paris à Nice s’est grandement rapprochée de son tracé actuel, mais l’état de la chaussée, bien meilleur il est vrai qu’au début du XVIIe siècle, laisse encore à désirer dès que l’on sort de la généralité de Paris. Il faut dire qu’en 1680 le budget alloué à la gestion des ponts et chaussées23 n’était encore que de 200 000 livres, à comparer aux 30 500 000 livres de l’extraordinaire des guerres ou des 9 000 000 alloués à la maison du roi… Il atteindra néanmoins les 600 000 livres pour l’année 1715.






Louis XV : les Ponts et Chaussées modèlent le paysage cher à Trenet

Si Colbert recrutait ses ingénieurs au coup par coup, le XVIIIe siècle voit la création d’un corps de professionnels régulièrement appointés, celui des ingénieurs des Ponts et Chaussées (1716). La mise en place d’une formation spécifique à ce corps sera ensuite décidée par un arrêt du roi signé le 14 février 1747, et cette date constitue l’acte fondateur de la célèbre école. Mais, plus importante encore est l’arrivée au poste de contrôleur général des finances de Philibert Orry, qui par son Instruction du 13 juin 1738 recommande à tous ses services l’emploi de la corvée limitée à un certain nombre de jours dans l’année, afin de réaliser l’entière réparation des chemins. Ils classent les chemins en cinq catégories et exigent que les travaux fassent l’objet de projets à part entière. Le principe de la corvée tiendra une quarantaine d’années, mais la qualité des travaux – effectués par des paysans peu motivés par ce travail forcé – ne sera pas toujours au rendez-vous.

En 1743, Orry charge Daniel-Charles Trudaine du « détail des Ponts et Chaussées ». Le travail de Trudaine sera déterminant dans la structuration du réseau des routes royales. Une hiérarchie entre villes traversées par la route va ainsi naître de cette structure, qui subsiste encore de nos jours. Sous Trudaine, le mode de gestion des routes franchit un nouveau cap grâce à une administration centralisée qui possède des ramifications dans toutes les provinces. En 1744, il crée dans ce sens un Bureau des dessinateurs pour centraliser les plans parvenus de province. À partir de 1747, il réunit chaque dimanche le premier ingénieur et les inspecteurs généraux, et il confie le secrétariat de cette assemblée à Jean-Rodolphe Peronnet. Ce dernier aura aussi la charge de conduire et d’inspecter les géographes et dessinateurs des plans et cartes des routes et grands chemins du royaume.


Naissance d’une cartographie détaillée : Cassini et Trudaine

Cette même année 1747, Louis XV charge César-François Cassini de Thury de lever la carte du royaume. Reprise par son fils, Jacques-Dominique, comte de Cassini, elle ne sera achevée qu’en 1817, date où les dernières planches sont gravées. Routes, forêts, reliefs, rivières et plans d’eau, taille réelle des villes avec leurs principales artères, tout y figure avec précision… On entre dans une nouvelle ère, comme le montrent les objectifs fixés au scientifique par le roi :

« Mesurer les distances par triangulation et assurer ainsi le positionnement exact des lieux », « mesurer le Royaume, c’est-à-dire déterminer le nombre innombrable de bourgs, villes et villages semés dans toute son étendue », ou encore « représenter ce qui est immuable dans le paysage. »


Le résultat est sans précédent, étonnant de précision et d’exactitude. L’ancêtre des cartes Michelin au 1/200 000e était née !

Entamé en même temps que la carte de Cassini et livré en 1780, l’Atlas de Trudaine va largement la surpasser en précision et en qualité de rendu du terrain. En parcourant les planches de cet Atlas, on pense immédiatement à la finesse des fameux plans en relief, avec les délimitations des champs, zones arborées et vergers, l’exactitude des reliefs et, surtout, les relevés effectués dans les agglomérations, reproduisant les rues, les pâtés de maisons, les jardins. Tout comme les plans-reliefs, l’Atlas de Trudaine est, encore de nos jours, une source inestimable pour les historiens de la période. En faisant un raccourci osé, on pourrait dire que, si Cassini avait pour objectif de donner une vue d’ensemble du territoire à un niveau de détail intermédiaire, la finalité des planches de Trudaine pourrait être comparée à celle des cartes IGN, dont l’échelle est beaucoup plus locale.




Le grand retour de la ligne droite

Mais le XVIIIe siècle est aussi celui d’une approche de la route « à la romaine » dans un esprit de grands travaux et de normalisation des caractéristiques. Tout d’abord, la plantation d’arbres longeant les fossés devient obligatoire en 1720, empiétant « d’autorité » sur les propriétés des riverains. On réfléchit également aux problèmes de circulation.

« Considérable pour l’époque, […] l’emprise des plus grandes routes royales se justifiât techniquement par la nécessité d’y maintenir trois voies de 20 pieds24 de large chacune : la chaussée pavée ou empierrée au milieu, et les deux bermes (ou chemins de terre) qui la flanquaient et la séparaient des fossés. En cas de réfection d’une voie et dépôt de matériaux sur la deuxième, le passage restait libre sur la dernière. Or, sur vingt pieds de large, deux voitures ainsi qu’un cavalier pouvaient encore se croiser. Grâce à ce système, la circulation ne connaissait en principe aucun ralentissement le long des plus grands axes. »


Dans certaines régions dépeuplées comme les Landes ou la Champagne pouilleuse, ces directives ne seront appliquées que de manière plus modeste. De plus, la fin du régime des corvées signée par Turgot par un arrêt du 6 février 1776 obligera à réviser ces largeurs. Ainsi les instructions de 1738 prévoyant 60 pieds pour les routes principales, et 48, 36 ou 30 pieds pour les secondaires sont-elles définitivement ramenées à 42, 36, 30 et 24 pieds.

À l’instar des Romains, la ligne droite devient la règle systématique et tout comme leurs prédécesseurs antiques, les ingénieurs français évitent si possible les villages et certaines petites villes pour demeurer rectiligne. Le mathématicien Gaspard Monge ira même plus loin en soumettant à la géométrie la recherche des itinéraires les plus avantageux (1781). La ligne droite permet de gagner du temps, d’éviter les virages dangereux, mais aussi de simplifier la construction. Vers 1750, l’Assemblée des Ponts et Chaussées se penche sur l’aspect technique de la construction des chaussées. Quatorze siècles après les dernières constructions de voies romaines, finement structurées on l’a vu, les ingénieurs français se préoccupent des épaisseurs, bombements et pente maximale des profils en long25. Les projets d’élévations de ponts et ponceaux se multiplient, comme le montrent les schémas en trois vues (de face, de dessus et de côté) dressés par les ingénieurs de Trudaine sur les planches de la région de Saint-Vallier à Tain-l’Hermitage26, dont celle du pont enjambant la rivière Galaure, à la sortie de Saint-Vallier27. On entreprend également d’araser les tertres dont la pente est trop prononcée, comme en 1776 la butte de Chailly, à l’entrée de la forêt de Fontainebleau : sa déclivité s’en trouvera réduite de 8 à 4 pouces par toise, avec une chaussée de 18 pieds de largeur en pavés de grès posés sur une forme de sable de 8 pouces d’épaisseur, le tout sur une plate-forme de 60 pieds. Il faut d’ailleurs signaler que, sous le règne de Louis XV, le pavage du grand chemin de Paris à Lyon recouvre désormais la route depuis Paris jusqu’à Fontainebleau.




Les ponts de Juvisy et Nemours

En 1782, Jean-Rodolphe Peronnet estime à 6 000 lieues (27 000 km) le réseau des routes royales ouvertes. Comme toutes les routes du royaume, la future RN 7 bénéficie des grandes avancées de ce siècle novateur. Certains travaux sont encore visibles de nos jours, comme la nouvelle côte de Juvisy et son pont des Belles-Fontaines28 (de l’architecte ingénieur Jacques de La Guêpière, 1728), ou le pont sur le Loing à Nemours, qui, sans modification aucune, supporte encore l’actuel trafic de la Nationale 7. Une belle réalisation dessinée par Peronnet en 1771 et construite par Charles-Louis Boistard, un autre ingénieur des Ponts et Chaussées qui achève le pont en 1804.

Mais la portion provençale (d’Aix à Nice en gros) accuse quelques retards. Au début du XVIIIe siècle, en effet, la province ne comptait qu’un seul ingénieur de souche provençale chargé des chemins. Le trafic y était resté traditionnellement modeste. Deux projets sont néanmoins lancés : un pont sur la Durance remplaçant le bac de Noves, près d’Avignon, et un autre enjambant le Var à Saint-Laurent. L’ouverture du premier devra attendre l’Empire, quant au second, construit en bois à la hâte sous la Révolution, il patientera jusqu’au Second Empire pour mériter l’appellation de pont.






Napoléon, le père de la Nationale 7

Le 16 décembre 1811 restera dans l’histoire comme l’acte de naissance de la route moderne. En faisant adopter par décret une numérotation à toutes les routes de l’Empire français, concept révolutionnaire pour l’époque, Napoléon Ier posait la première pierre de la légende « Nationale 7 » en lui associant un simple chiffre. Ainsi, l’itinéraire vers Nice, qui regroupait jusqu’alors les Grand chemin de Paris à Lyon, Route royale de Lyon à Marseille29, et Route royale d’Aix à Nice, porte-t-il maintenant le nom unificateur de Route impériale n° 8, avec vocation de relier Paris à Rome. RI 8… Deux lettres et un chiffre : la sémantique propre au succès est déjà en place !

Cette numérotation des routes est aussi une grande rupture avec l’Ancien Régime – et même au-delà – puisque, pour la première fois de l’histoire des grandes liaisons routières de France, celles-ci adoptent une dénomination unique sur tout l’itinéraire depuis Paris jusqu’à la frontière. La grande nouveauté tient également au mode de prise en charge du réseau routier. L’article 2 du décret est très clair sur ce point :

« Les routes impériales sont celles que leur importance et leur étendue rendent d’une utilité générale, et dont la réparation et l’entretien doivent être une charge de l’État. »


Selon Antoine Beyer, c’est là que se situe toute la différence avec l’Ancien Régime :

« Avec l’extension du réseau, l’absence d’une codification chiffrée dans une perspective nationale s’explique moins par le défaut d’un schéma global que par la délégation des travaux routiers aux différentes Généralités. La division de l’entretien de la voirie conduit à l’éclatement spatial de sa désignation30. »


Dès lors, le réseau va quitter sa logique de liaison ville-ville pour être décliné en routes de première, deuxième et troisième classe31, puis départementales. La première catégorie renoue avec la vocation centralisée des voies romaines, celle de relier la capitale de l’Empire à ses points cardinaux stratégiques situés aux marges. Telles les aiguilles d’une horloge qui avancent de un en un, ces routes balayent tout le territoire de l’Empire dans le sens horaire en tournant autour d’un axe centré sur Paris.

Au registre des innovations de ce décret figure également la classification en trois catégories des routes en fonction du type d’entretien qu’elles nécessitent, avec remise à jour annuelle des données :


« Art. 7 – À partir de 1812, le fonds commun accordé pour les routes impériales, par le budget des ponts et chaussées, sera divisé en trois articles, savoir :

1. fonds de simple entretien ;

2. fonds de réparations extraordinaires ;

3. fonds pour confection de lacunes.

Art. 8 – Au mois de décembre de chaque année, notre directeur général des ponts et chaussées motivera sa demande de fonds, pour l’année suivante, par un état détaillé,

1. des routes ou parties de routes impériales qui sont au simple entretien,

2. des réparations extraordinaires ou confection de lacunes sur lesdites routes, qu’il proposera d’exécuter pendant la campagne suivante […] »



D’autre part, rompant radicalement avec le principe de servitude des corvées de l’Ancien Régime, l’administration impériale crée un corps de cantonniers mensuellement appointés et bénéficiant d’un régime de retraite32. Placé « sous la surveillance et les ordres immédiats des ingénieurs du corps impérial des ponts et chaussées », son personnel est nommé par les préfets « sur la présentation de l’ingénieur en chef ». Il est subdivisé en brigades commandées par un brigadier, dont la responsabilité peut couvrir jusqu’à 6 lieues, une lieue minimum par cantonnier. Plus singulier est l’article 23 qui stipule que les cantonniers « donneront avis à leur brigadier et à la gendarmerie, de tout ce qui pourrait intéresser la sûreté et la tranquillité publique »… Le renseignement commence d’abord par le terrain ! Et avec les horaires de travail imposés à ces brigades, la surveillance du territoire pouvait s’avérer efficace :

« Art. 33 – La journée de travail des cantonniers commencera à cinq heures du matin et finira à sept heures du soir, depuis le 15 mars jusqu’au 15 octobre. Elle commencera à sept heures du matin et finira à cinq heures du soir, depuis le 15 octobre jusqu’au 15 mars. »


Quant au service des ingénieurs des Ponts & Chaussées, il a désormais à charge une surveillance régulière de l’état du réseau :

« Art. 42 – L’ingénieur en chef d’un département devra en parcourir toutes les routes impériales ou départementales au moins deux fois l’année, aux termes de l’article 13 de notre décret de fructidor an XII. »


Côté signalisation, une ordonnance de 1813 réglemente la pose de bornes sur ces routes fraîchement numérotées. Si elles n’indiquent encore que les limites des départements et des cantons traversés, elles « ancrent la route dans une perspective d’administration globale, à l’intersection entre le maillage territorial et le réseau33 ». Il faudra cependant attendre quarante ans pour qu’une circulaire prescrive le déploiement de bornes kilométriques et hectométriques sur ce qui va devenir les routes nationales.


Continuité sous la Restauration

Après Waterloo, la législation initiée sous l’Empire redonne aux routes l’élan que le pays a connu dans le XVIIIe prérévolutionnaire. Sous la Restauration, le directeur général des Ponts & Chaussées, Louis Becquey, reprend la politique ambitieuse de l’Empire et commande en novembre 1817 une enquête statistique sur les voies royales. Le résultat paraît en 1824.

S’appuyant en grande partie sur les innovations du décret de 1811, les ingénieurs vont alors classer les itinéraires nationaux en quatre rubriques : parties à l’état d’entretien, parties à réparer, parties en lacune (voie à créer où à construire à partir d’un chemin peu carrossable) et, enfin, parties à terminer. La dernière catégorie sera finalement intégrée aux parties en lacune et un deuxième rapport du même ordre est présenté au roi en 183634. Dans son introduction, le ministre secrétaire d’État des Travaux publics, Nicolas Martin du Nord, insiste sur la nécessité de dresser un état des lieux des routes du royaume :


« Sire,

Chaque année un crédit spécial figure au budget de l’État pour l’achèvement des parties de routes royales en lacune. Pour appliquer ce crédit avec discernement et le distribuer de manière la plus utile à l’intérêt public, il devenait nécessaire de connaître l’état exact de nos routes […] Déjà un premier travail de ce genre a été publié en 1824 ; on avait également réuni en 1828 les éléments d’une nouvelle publication qui n’a point eu lieu ; d’ailleurs, depuis l’une et l’autre de ces deux époques, on a exécuté d’importants travaux, construit de grands ponts, amélioré des parties de routes ; d’autres parties au contraire ont pu se dégrader ; en un mot, l’état des routes a subi des changements notables qu’il importait de constater […] »



Tout y est consigné : distance totale de chaque route par département, longueurs et dépenses annuelles des parties pavées et empierrées à entretenir, à réparer et en lacune, par ville ou par secteur. Dans ce rapport de 1836, on apprend ainsi que la pente de Maltaverne, dans la Nièvre est à « adoussir » (sic), que, pour les Bouches-du-Rhône, le pavage des « grandes traverses » de Saint-Cannat et Lambesc sont à « réparer », quand les abords du village de Sénas, eux, sont à « rectifier » et à reconstruire « à neuf ». Pour le Vaucluse, la partie comprise entre la limite du département de la Drôme et le village de La Palud est considérée comme « en lacune » tout comme une partie de la traverse de Mornas. Le souci du détail pouvait même descendre à un niveau étonnant pour un rapport couvrant une étendue aussi vaste que le territoire national : ainsi, dans le tableau concernant le département de l’Allier, le rapport signale qu’il faut procéder à la « Rognure d’une maison de La Palisse, où se trouve un grand balcon contre lequel les voitures vont souvent se briser » !






Le siècle des progrès technologiques

À la fin de la monarchie de Juillet, l’augmentation des budgets (avec toutefois un creux dans les années 1820), la politique de lissage des routes et la loi de 1837 sur le comblement des lacunes débouchent sur un réseau national viabilisé à 98 %. Parmi les bénéficiaires de ces progrès on trouve les entreprises de messagerie, dont le nombre double entre 1827 et 183935 ! Le nombre de relais de poste à travers tout le pays est supérieur à mille cinq cents en 1834.


Multiplication des malles-poste

Autre conséquence de cette amélioration des routes, la multiplication des malles-poste qui désormais roulent de nuit, ne faisant halte que pour relayer et éventuellement charger jusqu’à cinq passagers en plus du courrier. Dans certains départements, elles profitent de l’abandon d’itinéraires traditionnellement difficiles comme la section Brignoles-Draguignan-Grasse-Antibes, remplacée en 1828 par l’itinéraire antique Brignoles-Fréjus-Antibes, beaucoup plus rapide, ou encore le changement d’itinéraire de la montée vers le col du Pin-Bouchain. Comme le montre la carte de Cassini, la route du XVIIIe siècle montait ce col depuis la vallée de la Turdine à partir de l’actuel barrage. Une ascension quasiment en ligne droite sur un plateau coincé entre deux vallons, avant d’entrer dans le village de La Chapelle. Très pentu (le pourcentage pouvait atteindre 25 % !), et soumis à tous les vents, cet itinéraire fut abandonné dès l’ouverture vers 1820 de l’actuelle route en lacet qui longe le vallon ouest, mettant fin à toute une économie, comme l’écrit Henri Bordas :


« Tarare fait argent de toutes ces difficultés : la redoutable côte devient une source de revenus. […] À la vérité, ce n’est encore qu’un gros bourg dont la grand’route forme l’artère principale, nommée “rue des Albergeries” tant sont nombreuses les auberges qui se pressent sur son parcours. Le long de cette interminable voie, à côté des hôtelleries, des écuries et des remises percées d’immenses portes cochères, des boutiques et des tavernes, tous les artisans qui vivent de la voie de passage, bourreliers, selliers, charrons, forgerons, maréchaux-ferrants, multiplient leurs ateliers et leurs échoppes, dont l’animation bruyante se mêle à l’incessant va-et-vient de la grand’route. […]

L’établissement d’un nouveau tracé qui, par la vallée de la Turdine, s’élève sans peine jusqu’au col, rend inutile le renfort ; désormais les “fourgons accélérés” et les diligences rapides peuvent voyager de nuit ; la berline des Messageries françaises, partie de Lyon à 9 heures du soir, après avoir roulé toute la nuit, traverse à l’aube la ville endormie. Tarare a perdu une autre ressource : le gîte36. »



L’ancien itinéraire existe encore de nos jours : c’est le chemin « Lancelot ». Néanmoins, le passage du col demeurera longtemps une difficulté sensible dont les livres de poste tiendront encore compte dans leur tarification en 184137 :


« Vu les difficultés de la montagne de Tarare, les concessions suivantes ont été accordées, de Tarare à Pain-Bouchain (sic), sans réciprocité, savoir :

Un cheval de renfort, pendant l’année entière, sur les cabriolets à glaces ou calèches assimilées aux cabriolets attelés de deux chevaux.

Un cheval de renfort, également pendant l’année, sur les limonières, sans en excepter les calèches ;

Et deux chevaux de renfort sur les berlines ou toute autre voiture à double fond à timon, lorsque, d’après le tarif, elles comportent l’emploi seulement de quatre chevaux, de manière que toutes les voitures de cette espèce devront être conduites en tout temps avec six chevaux et deux postillons.

Cependant, lorsque les neiges ou les verglas rendront le parcours de la route plus difficile que dans les temps ordinaires de la mauvaise saison, les voyageurs seront tenus de payer, outre des renforts ci-dessus indiqués, le surcroît de chevaux qu’il deviendra indispensable d’atteler en raison de ces circonstances accidentelles. »






Paris-Lyon en 1,3 jour !

Mais ces conditions de route n’ont plus rien à voir avec celles de « l’ancienne époque ». En 1822, des compagnies comme l’Entreprise générale des Messageries, assurant les messageries royales, peuvent ainsi fournir un service journalier de Paris à Lyon (et retour), par la route du Bourbonnais. Outre la régularité, la route gagne aussi en temps de parcours : une diligence qui mettait 4,5 jours pour faire Paris-Lyon en 1800 n’en mettra plus que 3,5 en 1831, 2,75 en 1841 et 2,3 en 1850 ! Côté moyennes en comptant les arrêts, celle-ci est de 4,3 km/h en 1800 contre 11 km/h en 1850. Quant aux malles-poste, si celles-ci couvraient la même liaison en 2 jours ¾ en 1822, elles ne mettront plus que le temps record de 1,3 jour en 185038 !

Mais la vitesse n’a pas que des effets positifs. Les témoins de l’apogée de la 7 ont encore en tête ses formidables embouteillages au moment des départs en vacances, mais aussi, sinistre revers de médaille, des effroyables accidents qui s’y sont produits. La puissance du moteur mécanique additionnée au nombre des véhicules ne faisait là qu’amplifier un phénomène aussi vieux que la route elle-même. Il serait fastidieux de lister tous les accidents survenus sur l’axe de Paris à Menton – diligences renversées, bloquées par la neige ou endommagées par un terrain bourbeux, chutes dans les ravins… – à des époques où le cheval n’était pas encore vapeur. Mais examinons tout de même le cas de cette collision nocturne de la malle-poste reliant Paris à Marseille avec le Tilbury d’un particulier, durant une nuit de l’été 1850. La description qu’en donne le recueil général de jurisprudence de 1855 n’est pas sans présenter un air de famille avec les causes d’accrochages plus actuels :

« Le sieur Quertier, courrier de la malle-poste de Paris à Marseille, avait été cité, par le ministère public, en police correctionnelle, comme prévenu de blessures par imprudence au sieur Hubert, dont le cabriolet avait été atteint et renversé par la malle-poste. Le sieur Quertier fut acquitté en première instance par le tribunal correctionnel d’Avignon, et en appel par le tribunal supérieur de Carpentras : “attendu, porte le jugement du tribunal de Carpentras du 29 août 1850, qu’il n’est nullement établi par l’instruction et les débats qui ont eu lieu devant le tribunal correctionnel d’Avignon que ce soit le sieur Quertier qui, par imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, ait volontairement causé les blessures dont se plaint le sieur Hubert ; que tout dans la cause prouve au contraire que le sieur Quertier a pris toutes les mesures qu’emploient les courriers qui voyagent pendant la nuit, et qu’il avait suffisamment éclairé sa voiture pour que Hubert eût pu éviter cet accident s’il avait lui-même conduit son tilbury avec moins de vitesse” […]39. »


La nuit et la vitesse étaient visiblement déjà l’ennemi du conducteur au XIXe siècle…






L’acte de naissance de « la 7 »

Mais revenons un instant à la dénomination de notre route. Le deuxième acte de naissance de la RN 7 – sans aucun doute le plus important dans l’affectif populaire – intervient le 10 juillet 1824, lorsqu’une instruction émanant du directeur général des Ponts & Chaussées, Louis Becquey, impose un « nouveau numérotage des Routes royales ». La Route impériale n° 8 devient alors la Route royale de première classe n° 7. La future nationale gagnait là son chiffre de noblesse, pour ainsi dire au bénéfice de la chute d’un Empire.

« Le tableau annexé au décret du 16 décembre 1811, écrit Becquey40, offre un assez grand nombre de communications qui ne font plus partie du territoire de la France, et dont la radiation sur ce tableau laisserait des lacunes dans la succession des numéros sous lesquels les routes sont actuellement désignées. »


C’est donc une disparition, en l’occurrence celle de la Route impériale n° 3 reliant sous l’Empire Paris à Hambourg, qui, en obligeant la décrémentation de tous les numéros de route supérieurs, est à l’origine de la naissance de la 7. Ce nouveau chiffre ne désigne plus désormais la liaison de Paris à Rome, mais plus modestement celle allant « de Paris à Antibes, et en Italie, par Nice ». Sur un mur d’Aix-en-Provence, on peut encore voir une plaque indicatrice datant de cette période du Second Empire :


AIX

--o--

ROUTE IMPle N° 7.

DE PARIS à ANTIBES

--o--


St CANNAT <— à 16 000 m




Dans le même temps, en annexe de la statistique des routes royales parue cette année-là, les Ponts & Chaussées publient une Carte des routes royales de la France qui tient compte de la nouvelle numérotation des axes routiers. Comme les autres routes de 1re classe du réseau, le tracé de la Route royale n° 7 (régulièrement estampillé d’un « 7 » perpendiculaire à sa direction41), y apparaît en rouge, quand les itinéraires secondaires y sont symbolisés en jaune… La convention n’est pas sans rappeler celle des cartes Michelin qui, un siècle plus tard, participeront à la légende de la route des vacances !


Menace ferrée

À partir de 1850, une terrible menace se profile à l’horizon, mettant en danger la belle santé de la route : le chemin de fer. En 1855, le record de 1,3 jour pour un Paris-Lyon en malle-poste est pulvérisé par un train qui couvre la distance en 10 h 3042. Face à une telle technologie, la route n’a rien à opposer. Aussi, l’effort d’entretien des liaisons routières interdépartementales va progressivement passer au second plan, au profit des routes départementales et des connexions avec les gares du réseau ferré. Les relais de poste commencent à fermer, le trafic baisse, et le réseau routier se dégrade. Il faut dire que l’État va placer l’essentiel du budget alloué aux transports dans le fer et le fluvial, comme le rappelle Jean Billard43 :

« Le programme du ministre des Travaux publics Charles-Louis de Saulces de Freycinet (1828-1923) prévoit, en 1879, pour l’achèvement du réseau, seize mille kilomètres de voies nouvelles, quarante mille kilomètres de lignes [ndla. de chemin de fer] d’intérêt local (officialisées par une loi de 1865). Dans ce plan les crédits pour les routes ne représentent que trois pour cent de ce qui est attribué aux chemins de fer et aux voies navigables. En effet jusqu’à la fin du siècle la circulation sur les routes nationales est faible (les relais sont fermés), les routes départementales et les chemins vicinaux, au total six cent mille kilomètres de routes, sont surtout des affluents des canaux et du rail dont le trafic est, en 1900, de quatorze milliards de voyageurs-kilomètres et de seize milliards de tonnes-kilomètres et l’objectif est que tous les chefs-lieux de cantons soient desservis. »





Née un 4 septembre

C’est dans un contexte de crise routière que notre route va adopter son nom de baptême définitif, celui qui s’est gravé dans la mémoire de générations de vacanciers d’après guerre. Le 4 septembre 1870, faisant suite à la défaite de Sedan et la capture de Napoléon III, la République est proclamée. De fait, après vingt-quatre ans passés sous le nom de Route royale n° 7 et dix-huit ans sous celui de Route impériale n° 7 (dont le nom figure par exemple dans le budget ordinaire des travaux publics de 1869, qui allouait 300 francs à « l’élargissement de la Route impériale n° 7 dans la traverse de Briare44 »), le nouveau régime scelle le fameux patronyme de route nationale n° 745. La légende est en route.






Le XXe siècle sera celui de la 7

C’est par cette toute « nouvelle » route, nous le verrons, qu’aura lieu vingt-trois ans plus tard le premier voyage touristique automobile de notre histoire, préfigurant un phénomène encore inconnu jusque-là mais qui trouvera dans le très technologique XXe siècle les conditions pour se développer.

Mais pour le moment, le train reste le moyen de transport le plus rapide, le plus sûr et le plus économique. Même en 1936, après la signature des congés payés, c’est le train et non la route que le gouvernement choisit de privilégier pour acheminer les Français en vacances, en créant les fameux « billets Léo Lagrange46 ». Ce sont surtout des gares prises d’assaut dont parlent les journaux d’alors. Le 15 août 1936, L’Humanité publie une photo-légende intitulée « BONNES VACANCES » (en lettres majuscules) montrant une foule de Parisiens massée à l’entrée des quais. Le même jour Le Petit Parisien dévoile sur tout son pied de page quatre clichés de gares parisiennes bondées avec bataillons de bagagistes accueillant des taxis chargés des vacanciers. « De toutes les gares de la capitale sont partis hier des milliers de Parisiens ; les uns pour un simple week-end ; les autres pour un congé plus long », commente la légende de l’article, intitulé « 15 août ». Le journaliste fait tout de même mention des « sorties de Paris » qui ont connu « les embouteillages traditionnels ». Pour modeste qu’il soit encore, ce fait de société va progresser, comme l’indique la plume de Paul Vaillant-Couturier, l’année suivante :

« 15 août ! Depuis trois jours, vers la mer, vers les plaines, vers la montagne, c’est la ruée. Les trains sont doublés, triplés, quintuplés. Les routes se peuplent d’un cordon continu de voitures offrant le spectacle de la plus effarante rétrospective de l’auto, encadrée de motocyclettes, de vélos, de tandems. On donnait hier trois cent mille départs dans les gares… Mais combien de dizaines de milliers par la route47 ? »


De fait, c’est véritablement dans les années 1930 que les routes nationales retrouvent le rang et le trafic conséquent que le train leur avait volés. Car le secteur automobile a bénéficié d’une constante progression de la technologie et de la production industrielle des véhicules. Ainsi la France fabrique-t-elle 4 800 voitures en 1900, des automobiles déjà capables de dépasser les 50 km/h avec deux passagers (les autorités vont être forcées de s’adapter : le 11 septembre 1901, un décret oblige tout possesseur d’une voiture dépassant les 30 km/h à immatriculer son véhicule). En 1907, la France compte 40 000 voitures immatriculées. Soutenu par une production annuelle qui a atteint 224 00048 véhicules en 1938, le parc automobile français dépasse les deux millions à la veille de la Seconde Guerre mondiale49. Des chiffres qui ont suivi une montée exponentielle, surtout après la Première Guerre mondiale, quand le goudronnage des routes est devenu systématique.

« Il est reconnu que le goudronnage est non seulement efficace pour combattre la poussière mais protège les empierrements de la dislocation par les véhicules et que, au bilan, il est économique. Une circulaire de 1919 autorise de le payer sur les crédits d’entretien et de l’utiliser non seulement en couche superficielle mais aussi comme liant des granulats. Les emplois de brais, de bitumes et d’asphaltes sont aussi autorisés. Des émulsions de bitume sont utilisées […] en 1924, en France où la production de béton bitumineux routier commence en 1929. Cent mille kilomètres de chaussées sont traités, dont de petites routes départementales, en 1932 », souligne Jean Billard50.


Consubstantiel de cette révolution, le tourisme devient populaire et fait la réputation de guides comme le fameux Guide Michelin, dont la première version sort en 1900. Les cartes Michelin au 1/200 000e feront leur apparition dix ans plus tard qui, avec leur niveau de détails sans pareil, sont un véritable appel au voyage touristique.


L’âge d’or…

La guerre, bien sûr, va mettre un coup d’arrêt à l’embellie. Mais le trafic reprend ses droits dès l’immédiat après-guerre grâce au renouveau de l’économie. Et ce n’est pas un hasard si les années 1950 et 1960 constituent l’âge d’or de la Nationale 7, celui qui a enfanté le tube de Charles Trenet (en 1955) et bien d’autres créations comme, par exemple, le fameux jeu des « Mille bornes » (1954), directement inspiré des (quasi) 1 000 kilomètres de la nationale. La « bagnole » se démocratise grâce à la production de masse. Si celle-ci a largement retrouvé son niveau d’avant guerre en 1950, avec 257 000 voitures sorties des chaînes, dix ans plus tard, elle a presque quintuplé avec 1 136 000 véhicules51 ! La nationale est victime de son succès : les embouteillages estivaux deviennent une plaie avec entre autres les célèbres bouchons de Montélimar, Tourves, La Palisse ou… Lyon ! Ce « carrefour majeur » devient même la bête noire des automobilistes de la 7. Car pour descendre vers la Méditerranée, c’est soit la capitale des Gaules, soit les pentes du col de la République ! Les chiffres sont éloquents : à Saint-Fons, le trafic moyen journalier de la RN 7 pour l’année 1950 a été de 2 607 véhicules, mais il atteint 5 500 durant l’été 1952, avec un pic à 8 068 voitures le 28 septembre52, date des retours de vacances (la rentrée avait encore traditionnellement lieu en octobre). Mais l’essentiel de ce flot choisit majoritairement de poursuivre vers Paris par la nationale 6, confirmant la longue déchéance de la route du Bourbonnais au profit de sa rivale, la route de Lyon par la Bourgogne53. C’est durant cette période où le trafic est une véritable plaie, période qui, paradoxalement, a construit la légende de la 7, que vont naître un peu partout sur son parcours les premières déviations de centre-ville, comme celle de Mornas, en 1959.




… et le crépuscule

Parallèlement, l’État réfléchit à une solution plus radicale pour pallier le problème : l’autoroute. Celle-ci sera ouverte par tronçons successifs dont les premiers sont livrés à la fin des années 1950. Le trajet Paris-Lyon s’achève officiellement en 1971 avec l’ouverture du tunnel sous Fourvière. Paris-Aix suit de près en 1974 ; quant à la liaison Aix-Nice, son dernier tronçon est livré en 1981. Cette date coïncide avec la première condamnation à mort de la Route bleue… quand bien même les plus optimistes y verraient une simple métamorphose au profit d’une forme nouvelle de voyage (après tout, l’itinéraire a souvent varié au cours des âges). Car l’éclatement de la liaison autoroutière Paris-Nice en trois désignations distinctes (A 6, A 7 et A 8) est déjà un retour en arrière.

La deuxième condamnation à mort, beaucoup plus sérieuse celle-ci, car touchant à la route elle-même, est prononcée en 2006. C’est le Décret n° 2006-1341 du 6 novembre 2006 :

« relatif au transfert aux départements des services ou parties de services déconcentrés du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer, qui concourent à l’exercice des compétences de ces collectivités dans le domaine des routes départementales ».


À la suite de cette décision, de nombreux départements débaptisent leur RN 7, qui devient une départementale « comme une autre ». Près des deux tiers de son tracé seront dépossédés du nom magique.

La vocation d’unité et de lien entre les pays de France de la Nationale 7 disparaissait avec la fin de son chiffre commun.
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